
 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de Larouche, tenue le lundi 1er 
novembre 2021, à 19h30, dans la salle de réunion de l’hôtel de ville, à laquelle sont présents les 
conseillers et conseillères suivants: monsieur Dominique Côté, madame Vicky Boily, messieurs 
Pascal Thivierge, Jean-Philippe Lévesque, Fernand Harvey, madame Danie Ouellet, formant 
quorum sous la présidence de monsieur Guy Lavoie, maire. Monsieur Martin Gagné, directeur 
général et secrétaire-trésorier, assiste également à la réunion. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
Résolution 21-11-222 
 
Sur proposition de madame la conseillère Vicky Boivin, appuyée de monsieur le conseiller Jean-
Philippe Lévesque, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’accepter l’ordre du jour 
tel que rédigé en laissant le point «Autres items» ouvert. 
 
 
LECTURE ET APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DU 4 OCTOBRE (2) 2021 
Résolution 21-11-223 
 
Il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller Pascal 
Thivierge, et il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’approuver les procès-verbaux 
des réunions du 4 octobre 2021 tel que rédigés. 
 
 
PRÉSENTATION ET APPROBATION DES COMPTES 
Résolution 21-11-224 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de monsieur le conseiller 
Dominique Côté, et résolu à l’unanimité des membres du conseil d’approuver les comptes 
présentés et d’autoriser le directeur général à en effectuer le paiement: 
 

Nature Montant 

Comptes à approuver lors de la réunion  23 735,19$ 

Comptes déjà payés dans le mois  90 632,85$ 

TOTAL 114 368,04$ 

 
 
CORRESPONDANCE 
 

Date Expéditeur Sujet 

23 septembre Centraide SLSJ Demande de contribution corporative – Campagne 2021 

12 octobre Société de l’Ordre du Bleuet Lettre nous invitant à l’intronisation de M. Roger Lajoie comme 
Membre de l’Ordre du bleuet, le 19 novembre, au coût de 35$. 

21 octobre Les Avocats Gaudreault 
Saucier Simard 

Lettre nous avisant que Me Saucier change de bureau, qu’il nous 
présente son offre de service pour 2022 et son offre de formation pour 
les élus 

 
 
 
 



 

INSTALLATION DE DÉCORATIONS EXTÉRIEURES À L’HÔTEL DE VILLE 
Résolution 21-11-225 
 
Sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller 
Pascal Thivierge, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil de faire décorer l’extérieur 
de l’hôtel de ville par madame Kathleen Payne, au coût de 150$. 
 
 
PROPOSITION DE VENTE D’UN TERRAIN – CHEMIN CHAMPIGNY 
Résolution 21-11-226 
 
ATTENDU QUE la municipalité est propriétaire d’un terrain connu sous le numéro civique 420, 
chemin Champigny (cadastre 4 690 409) ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité a déjà signifié son intention de vendre ce terrain ; 
 
ATTENDU QUE monsieur Stéphane Stewart a signifié au conseil son intention d’acheter ce 
terrain ; 
 
ATTENDU QUE le terrain est évalué à 36 300$ ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
madame la conseillère Vicky Boily, et résolu à l’unanimité des membres du conseil de proposer 
à monsieur Stéphane Stewart la vente du terrain au 420 chemin Champigny, Larouche, au 
montant de 36 300$ plus les taxes et les frais applicables. 
 
 
PRÊT GRATUIT DE SALLES POUR LE MARCHÉ DE NOËL 
Résolution 21-11-227 
 
Il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller Jean-
Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres du conseil de prêter gratuitement à la 
Commission des Loisirs de Larouche toutes les salles du rez-de-chaussée de l’hôtel de ville pour 
la tenue du Marché de Noël, du 26 au 28 novembre 2021. 
 
 
HALLOWEEN – ANIMATION FOUS DU ROI 
Résolution 21-11-228 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de madame la conseillère 
Vicky Boily, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’autoriser la Commission des 
loisirs de Larouche à faire une dépense de 2 600$ plus les taxes applicables, pour une animation 
avec 5 personnages fait par la troupe Les Fous du roi, lors de l’Halloween. 
 
 
RÉPARATIONS AU TAPIS ROULANT 
Résolution 21-11-229 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de madame la conseillère 
Danie Ouellet, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil de mandater Maxime Larouche 
afin de : 

• Faire reconditionner la boîte maîtresse d’un tapis roulant, au montant de 960$ plus les 
taxes et frais de transport ; 

• Remplacer un siège de vélo au montant de 145$ plus les taxes et frais de transport. 



 

 
APPUI À UN PROJET DE GARDERIE 
Résolution 21-11-230 
 
Sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de madame la conseillère 
Vicky Boily, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’appuyer le projet de 
développement d’une garderie en installation subventionnée, présenté par mesdames Tanya 
Émond et Carolanne Dufour. 
 
 
ACHAT DE TABLETTES POUR LES MEMBRES DU CONSEIL 
Résolution 21-11-231 
 
Sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyé de madame la conseillère Vicky 
Boily, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil de mandater le directeur général afin 
d’acheter 7 tablettes iPad avec étui, pour un montant d’environ 5 000$ plus les taxes applicables. 
Ces tablettes seront à la disposition des membres du conseil mais demeureront la propriété de 
la municipalité. 
 
 
RÉALISATION D’UNE ÉTUDE POUR LE PROLONGEMENT DE LA RUE LÉVESQUE 
Résolution 21-11-232 
 
CONSIDÉRANT QU’une entreprise désire implanter un édifice à logements à environ 60 mètres 
de la fin de la rue Lévesque ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Mageco LMG a présenté la proposition 2021-2498 afin de 
prolonger la rue ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette proposition présente différentes étapes afin de réaliser ce projet, pour 
un montant total de 16 755$ plus les taxes applicables ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil juge approprié de réaliser cette étude ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de 
monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
de mandater Mageco LMG afin d’étudier la possibilité d’un prolongement de la rue Lévesque, 
comprenant les études environnementales, plans et devis, déclaration de conformité, tel que 
rédigé sur la proposition 2021-2498, au montant de 16 755$ plus les taxes applicables. Il est 
entendu que la municipalité pourra mettre fin en tout temps au présent contrat. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 2021-409 – PROLONGEMENT 
DU RÉSEAU D’AQUEDUC SUR UNE PARTIE DE LA ROUTE DES FONDATEURS 
 
Monsieur le conseiller Pascal Thivierge donne avis qu’il présentera, à une séance subséquente 
du conseil de cette municipalité, un projet de règlement «ayant pour objet de décréter l’exécution 
de travaux d’aqueduc sur une partie de la route des Fondateurs, pour une dépense de 125 000$ 
et un emprunt de 125 000$.» 
 
Le projet de règlement est déposé séance tenante. 
 
 
 



 

 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DU RÈGLEMENT 2021-407 – AMENDEMENTS AU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE 2015-341 
 
RÈGLEMENT 2021-407 – AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT DE ZONAGE 2015-341 
 
PRÉAMBULE 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche est régie par le Code municipal et par la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 
 
ATTENDU QU’un plan d’urbanisme sous le numéro 2015-340 et que des règlements 
d’urbanisme, (zonage, lotissement, construction, permis et certificat et sur les dérogations 
mineures) sous les numéros 2015-341, 2015-342, 2015-343, 2015-344 et 2015-346 sont en 
vigueur et s’appliquent au territoire municipal; 
 
ATTENDU QUE la zone 7-A comporte des lots qui ne font pas partie de de la zone agricole 
permanente et qu’il y a lieu de faire les corrections nécessaires à cette zone et celle contiguë au 
Nord; 
 
ATTENDU QUE la municipalité possède des infrastructures ferroviaires dans le parc industriel et 
qu’il serait opportun d’ajouter des usages en rapport avec le transport ferroviaire dans la zone 
industrielle 28-Ir; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal de Larouche juge opportun d’apporter des modifications au 
règlement de zonage 2015-341 afin de concrétiser un projet de développement sur la rue 
Lévesque et pour être conforme, Il y aura un échange de superficie équivalente entre une zone 
d’aménagement prioritaire et une zone de réserve; 
 
ATTENDU QU’UN avis de motion du présent règlement a été adopté à la séance de ce conseil 
tenue le 17 septembre 2021. 
 
À CES CAUSES, il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur 
le conseiller Dominique Côté, et il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’adopter le 
règlement portant le numéro 2021-407, lequel décrète et statue ce qui suit: 
 
1. Préambule 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante à toute fin que de droit; 
 
2. Modifier la zone 7-A afin qu’elle soit conforme à la zone agricole permanente 
La zone 7-A est modifié afin d’exclure les lots au Nord de la zone agricole permanente, soit les 
lots : 4 687 958, 4 687 952, 4 688 419-P et 4 975 865-P (route Dorval) et de les imputer à la zone 
6-Af tel qu’indiqué sur le plan à l’annexe 1; 
 
3. Modifier la zone 105-R à même la zone 109-Co 
La zone prioritaire 105-R est modifié et agrandis à même la zone de réserve 109-Co afin de 
prolonger la rue Lévesque de 70 mètres. Elle comprend un prolongement de 76 mètres vers 
l’Ouest à partir de la limite Sud du lot 6 380 708 et une ligne perpendiculaire de 119 mètres à 
partir de la limite Ouest du prolongement de la limite Sud du lot 6 380 708 vers le Nord jusqu’à la 
limite de la ligne sud du lot 6 244 244, le tout d’une superficie d’environ 9 044 mètres carrés, le 
tout tel que démontré au plan à l’annexe 2. Cette superficie amputée à la zone de réserve 109-
Co sera ajouté à la zone 156-Co à même la zone 153-R tel que décrit à l’article 4 du présent 
règlement; 
 



 

 
4. Modifier la zone 156-Co à même la zone 153-R 
La zone de réserve 156-Co est modifié et agrandis à même la zone prioritaire 153-R. Elle 
comprend une ligne parallèle à 60 mètres de la limite Ouest de la zone 153-R, cette ligne parallèle 
débute à la limite Sud de la zone 156-Co actuelle jusqu’à la limite Sud de la zone 153-R, le tout 
d’une superficie d’environ 9 300 mètres carrés, tel que démontré au plan à l’annexe 3. Cette 
superficie amputée à la zone prioritaire 153-R sera ajouté à la zone 105-R à même la zone 109-
Co tel que décrit à l’article 3 du présent règlement; 
 
5. Modifier la carte 1 de 3 du règlement de zonage 2015-341 
La carte 1 de 3 du règlement de zonage 2015-341 est modifié afin de corriger la zone agricole 7-
A et la zone 6-Af conforme à l’article 2 du présent règlement; 
 
6. Modifier la carte 2 de 3 du règlement de zonage 2015-341 
La carte 2 de 3 du règlement de zonage 2015-341 est modifié afin de corriger les zones 105-R, 
109-Co, 153-R et 156-Co conforme aux articles 3 et 4 du présent règlement; 
 
7. Modifier la grille des spécifications feuillets 2 de 6 
La grille des spécifications feuillets 2 de 6 est modifiée afin d’ajouter dans la zone 26-Af l’usage 
suivant: 
 
AGRICOLE ET FORESTIER 
 
26 Agriculture; 
La grille des spécifications feuillets 2 de 6 est modifiée afin d’ajouter dans la zone 28-Ir l’usage 
suivant: 
 
TRANSPORT, COMMUNICATIONS, ÉNERGIE 
 
31 Transport, communications, énergie, réseaux urbains 
8. Modifier la grille des spécifications feuillets 3 de 6 
 
La grille des spécifications feuillets 3 de 6 est modifiée afin d’ajouter dans la zone 103-R l’usage 
suivant: 
 
RÉSIDENTIEL 
 
7 Multifamilial 
 
9. Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de la loi. 
 
Adopté à la séance de ce Conseil tenue le 1er novembre 2021. 
 
 

Guy Lavoie, 
Maire 

 Martin Gagné, 
Directeur général et secrétaire-trésorier 
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USAGES
CLASSES ET  SOUS-CLASSES

25-R 26-Af 27-V 28-Ir 29-Ir 30-Ir 31-Ir 32-Ir 33-Ir 34-Af 35-V 36-V 37-V 38-V 39-Co

1 Unifamilial isolé et jumelé l N-12 N-12 1

2 Bifamilial isolé l N-12, 21 2

3 Trifamilial isolé 3

4 Bifamilial et trifamilial jumelé 4

5 Unifamilial contigu 5

6 Bifamilial et trifamilial contigu,  6 l

7 Multifamilial 7

8 Communautaire 8 m

9 Maisons mobiles 9

10 De villégiature N-7 l N-7 l N-8 l l 10

11 Commerce de détail 11 o

12 Commerce de gros l o o o o o 12

13 Commerce d'équipements mobiles lourds l o o o o o 13

14 Services 14

15 Hébergement et restauration 15

16 Communications et transports en commun l o o o o o 16

17 Peu ou non contraignant l o o o o o 17

18 Contraignant l 18

19 Lié à la disposition des déchets et au recyclage l 19

20 Extractive l 20

21 Services publics l l 21

22 Conservation et récréation extensive l l l l l l l l l l l l l l 22

23 Services à caractère socio-culturel 23

24 Parcs publics, centres récréatifs et installations sportives 24

25 Équipements d'accueil spécifiquement touristiques 25

26 Agriculture l l 26

27 Forêt l l 27

28 Chasse, pêche et piégeage l l l l l 28

29 Activités forestières de conservation l l l l l l l 29

30 Production d'électricité l o o o o o 30

31 Transport, communication, énergie, réseaux urbains l 31

32 Débit de boisson, spectacle érotique, organisation et club privé 32

33 Garage de peinture et sablage par jets abrasifs 33

34 Services de divertissement et de loisirs (salle communautaire) 34

35 Commerce d'accomodation 35

36 Résidence bi-générations 36

37 Terrain de golf 37

38 Gîte touristique 38

39 Services funéraires 39

40 40

41 41

42 Commerce saisonnier de restauration 42

43 43

25-R 26-Af 27-V 28-Ir 29-Ir 30-Ir 31-Ir 32-Ir 33-Ir 34-Af 35-V 36-V 37-V 38-V  

Avant

44 Générale 8 10 8 10 10 8 8 8 8 44

45 Résidence unifamiliale 45

46 Résidence bifamiliale 46

47 Générale 8 10 8 10 10 8 8 8 8 47

48 Résidence unifamiliale 48

49 Résidence bifamiliale 49

la té ra les

50 Générale 5-5 10-10 5-5 6-6 10-10 5-5 5-5 5-5 5-5 50

51 Résidence unifamiliale 51

52 Résidence bifamiliale 52

Rivera ine

53 Générale N-1 N-1 N-1 N-1 N-1 N-1 53

54 Densité résidentielle faible l l l l l l l l 54

55 Densité résidentielle moyenne 55

56 Densité résidentielle forte 56

57 Coefficient d'occupation au sol (COS) 0.5 0.5 0.5 57

58 Hauteur en étages (maximum) 2 2 2 2 2 2 2 2 58

59 Présence de contraintes anthropiques 59

60 Présence de territoires d'intérêt (archéologique, esthétique, écologique) 60

61 Plan d'implantation et d'intégration architecturale 61

62 Plan d'aménagement d'ensemble requis pour les usages indiqués 62

63 Périmètre d'urbanisation 63

64 Aire d'affectation urbaine secondaire à vocation récréotouristique 64

65 Zone d'aménagement prioritaire 65

66 Zone de réserve 66

67 Zone industrielle à développement différé l l l l l 67

68 Zone à risque d'inondation 68

69 69

70 70

71 NUMERO DU  REGLEMENT 2018-380 2018-380 2018-380 71

72 MODIFICATION À LA ZONE (LIMITES, NOUVELLE) 2018-380 2018-380 2018-380 72

73 MODIFICATION AUX USAGES 2020-398 73

74 AUTRE 74

USAGES CONDIT IONNELS OU PROVISOIRES AUT ORISÉS

DENSIT E

AMENDEMENT

AUT RES NORMES

Arriè re

NOT ES GÉNÉRALES

USAGE SPÉCIFIQUEMENT  AUT ORISÉ

Règles d'exception:

Les règles d'exception prévues à la règlementation quant 

aux marges s'appliquent nonobstant les marges 

spécifiées à cette grille.

Usages autorisés

Usages autorisés dans le cadre d'un plan 

d'aménagement d'ensemble en vertu du 

règlement sur les plans d'aménagement.

Usages autorisés si les modalités de 

développement sont respectées

NOT ES PART ICULIÈRES

USAGE SPECIFIQUEMENT  EXCLUS

ENSEMBLE DU TERRITOIRE 

ZONES

N-1 La marge riveraine doit permettre de respecter les 
dispositions applicables aux rives et au littoral. Elle doit 
correspondre à la rive telle que définie au présent 
règlement.

N-2 Suivant le plan d'aménagement d'ensemble déjà 
déposé ou selon un nouveau à être approuvé.

N-3 Protection du paysage de la rivière Saguenay. 
(article 4.5.1.2).

N-4 Seulement les résidences de structure isolée, en 
bordure de la route Dorval seulement.

N-5 Les résidences de structure isolée, sont permises en 
respectant les dispositions de l’article 9.10 sur les 
nouvelles dispositions relatives à l’implantation 

résidentielle en zone agricole dans un ilot déstructuré de 
type 1 (avec morcellement) et sur des unités foncières 
vacantes de 20 hectares et plus dans des secteurs agricoles 
viables et dévitalisés

N-6 Une résidence de villégiature au lac Onézime 
seulement.

N-7 Sur les lots privés d'une superficie minimale de 10 
hectares (24.71 acres) compris dans la zone, il est 
autorisé d'implanter une résidence de villégiature par lot 
distinct.

N-8 
La largeur des terrains ne doit pas être moindre de 50 
mètres et les constructions devront être situées à au 
moins 30 mètres de la rive du lac.
N-9
Les usages et constructions de bars, boîtes de nuits, 

discothèques avec spectacles de danseurs et 
danseuses nues ou tout autre usage similaire ainsi que 
les usages et construction reliés aux organisations et 
aux clubs de motocyclistes.
N-10
La coupe d'arbres, sauf si requis par un usage 
communautaire ou pour supprimer des arbres morts ou 
malades.
N-11
Site archéologique identifié.
N-12
Seulement les résidences de structure isolée en 
bordure d'un chemin public entretenu à l'année.
N-13
Seulement les commerces associés aux activités ou 
aux usages récréotouristiques.
N-14
Logements à l'intérieur de bâtiments commerciaux:
À l'exception des stations services, les logements sont 
autorisés aux étages d'un immeuble commercial, 
excluant le rdc et le sous-sol.
N-15
Contraintes anthropiques identifiées sur le plan de 
zonage et des dispositions particulières s'appliquent 
dans le règlement de zonage.
N-16
Uniquement les usages industriels de première et 
deuxième transformation reliées à l'exploitation des 
ressources naturelles.
N-17
Seulement les activités ou accueils agrotouristiques.
N-18
L'usage est contingenté à un pour l'ensemble de la 
zone.
N-19
Il  est permis d'implanter des résidences de vil légiature le 
long de l 'ancienne route 16A, sur un terrain d'une superficie 
minimale de 4  000 mètres carrés.
N-20
Les construction devront être situé à au moins 30 mètres de 
la rive du lac l 'Aqueduc
N-21

Les résidences bi-familial sont permise sur les terrains 
d’une superficie minimum de 4000 mètres carrés

Cette gril le, telle qu'authentifiée ce 7 avril 2015 
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ACHAT D’UN TERRAIN SUR LA RUE DES ÉPINETTES 
Résolution 21-11-233 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a un projet de développement dans la rue des Épinettes ; 
 
CONSIDÉRANT QUE M. Claude Lavoie est propriétaire du terrain 5 609 969 situé au 528 rue 
des Épinettes et qu’il a signifié à la municipalité son désir de vendre ledit terrain au montant de 
28 000$ ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le terrain de M. Lavoie est entouré par les terrains appartenant à la 
municipalité et que ce terrain convient donc parfaitement aux besoins de la municipalité ; 
 
DEVANT CES MOTIFS, sur proposition de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de 
monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents que : 

• La municipalité achète de monsieur Claude Lavoie un terrain connu sous le numéro 
5 609 969 du Cadastre du Québec, au montant de 28 000$, attendu que monsieur Lavoie 
choisira la notaire de son choix pour officialiser la transaction ; 

• Messieurs Guy Lavoie et Martin Gagné, respectivement maire et directeur général de la 
municipalité, soient et sont autorisés par la présente, à signer tout document se rapportant 
à la présente pour et au nom de la municipalité de Larouche. 
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USAGES
CLASSES ET  SOUS-CLASSES

100-Af 101-Af 102-Co 103-R 104-M 105-R 106-R 107-R 108-P 109-Co 110-Co 111-R 112-R 120-R 121-R 122-C 123-P 124-M 125-M 126-R 127-R 128-P 129-Co 130-R

1 Unifamilial isolé et jumelé N-12 o N-20 N-20 l o l l l l l l l l 1

2 Bifamilial isolé o l l l o l l l l l l l 2

3 Trifamilial isolé l l l l 3

4 Bifamilial et trifamilial jumelé l l l 4

5 Unifamilial contigu 5

6 Bifamilial et trifamilial contigu, l 6 l

7 Multifamilial l l l l l l l l 7

8 Communautaire l l l l 8 m

9 Maisons mobiles 9

10 De villégiature 10

11 Commerce de détail l l l l l l o 11 o

12 Commerce de gros 12

13 Commerce d'équipements mobiles lourds 13

14 Services l l l l o l 14

15 Hébergement et restauration l l l 15

16 Communications et transports en commun l l 16

17 Peu ou non contraignant 17

18 Contraignant 18

19 Lié à la disposition des déchets et au recyclage 19

20 Extractive l l 20

21 Services publics l l l l l l l l l 21

22 Conservation et récréation extensive l l l l l l l l 22

23 Services à caractère socio-culturel l l l l l 23

24 Parcs publics, centres récréatifs et installations sportives l l l l 24

25 Équipements d'accueil spécifiquement touristiques l l l l l 25

26 Agriculture l l 26

27 Forêt l l 27

28 Chasse, pêche et piégeage l l 28

29 Activités forestières de conservation l l 29

30 Production d'électricité 30

31 Transport, communication, énergie, réseaux urbains 31

32 Débit de boisson, spectacle érotique, organisation et club privé 32

33 Garage de peinture et sablage par jets abrasifs 33

34 Services de divertissement et de loisirs (salle communautaire) l 34

35 Commerce d'accomodation 35

36 Résidence bi-générations 36

37 Terrain de golf 37

38 Gîte touristique 38

39 Services funéraires l l 39

40 N-9 40

41 N-10 41

42 Commerce saisonnier de restauration l l l l l l 42

43 43

100-Af 101-Co 102-Co 103-R 104-M 105-R 106-R 107-R 108-P 109-Co 110-Co 111-R 112-R 120-R 121-R 122-C 123-P 124-M 125-M 126-R 127-R 128-P 129-Co 130-R  

Avant

44 Générale 10 8 10 8 10 8 10 8 8 6 8 8 10 8 8 6 8 10 10 8 44

45 Résidence unifamiliale 6 6 45

46 Résidence bifamiliale 6 6 6 46

47 Générale 10 10 10 8 10 8 10 8 10 8 10 10 10 8 10 8 10 10 10 8 47

48 Résidence unifamiliale 8 8 8 48

49 Résidence bifamiliale 8 8 8 49

la té ra les

50 Générale 10-10 6-6 6-6 6-6 10-10 2-4 6-6 6-6 6-6 10-10 6-6 6-6 6-6 10-10 10-10 6-6 50

51 Résidence unifamiliale 2-4 2-4 2-4 2-4 2-4 2-4 2-4 2-4 51

52 Résidence bifamiliale 4-4 4-4 4-4 4-4 4-4 4-4 4-4 4-4 52

Rivera ine

53 Générale 53

54 Densité résidentielle faible l l l l l 54

55 Densité résidentielle moyenne l 55

56 Densité résidentielle forte l l l l l l l 56

57 Coefficient d'occupation au sol (COS) 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.1 0.5 57

58 Hauteur en étages (maximum) 3 2 2 2 3 2 3 3 3 2 3 3 58

59 Présence de contraintes anthropiques 59

60 Présence de territoires d'intérêt (archéologique, esthétique, écologique) 60

61 Plan d'implantation et d'intégration architecturale l l l l l l l l l l l l 61

62 Plan d'aménagement d'ensemble requis pour les usages indiqués 62

63 Périmètre d'urbanisation l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l l 63

64 Aire d'affectation urbaine secondaire à vocation récréotouristique 64

65 Zone d'aménagement prioritaire l l l l l l l l 65

66 Zone de réserve l l 66

67 Zone industrielle à développement différé 67

68 Zone à risque d'inondation 68

69 69

70 70

71 NUMERO DU  REGLEMENT 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 71

72 MODIFICATION À LA ZONE (LIMITES, NOUVELLE) 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 72

73 MODIFICATION AUX USAGES 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 2018-380 73

74 AUTRE 74

SECTEUR DU VILLAGE

Usages autorisés dans le cadre d'un plan 

d'aménagement d'ensemble en vertu du règlement 

sur les plans d'aménagement.

NOT ES PART ICULIÈRES

Usages autorisés si les modalités de 

développement sont respectées

ZONES
NOT ES GÉNÉRALES

Règles d'exception:

Les règles d'exception prévues à la règlementation quant aux 

marges s'appliquent nonobstant les marges spécifiées à cette 

grille.

Usages autorisés

AMENDEMENT

Arriè re

AUT RES NORMES

USAGE SPECIFIQUEMENT  EXCLUS

USAGES CONDIT IONNELS OU PROVISOIRES AUT ORISÉS

USAGE SPÉCIFIQUEMENT  AUT ORISÉ

DENSIT E

N-1
La marge riveraine doit permettre de respecter les 
dispositions applicables aux rives et au littoral. Elle doit 
correspondre à la rive telle que définie au présent 
règlement.
N-2
Suivant le plan d'aménagement d'ensemble déjà déposé 
ou selon un nouveau à être approuvé.
N-3
Protection du paysage de la rivière Saguenay. (article 
4.5.1.2).
N-4
Seulement les résidences de structure isolée, en bordure 
de la route Dorval seulement.
N-5

Les résidences de structure isolée, sont permises en 
respectant les dispositions de l’article 9.10 sur les 
nouvelles dispositions relatives à l’implantation 
résidentielle en zone agricole dans un ilot déstructuré 
de type 1 (avec morcellement) et sur des unités 
foncières vacantes de 20 hectares et plus dans des 
secteurs agricoles viables et dévitalisés
N-6
Une résidence de villégiature au lac Onézime seulement.
N-7
Sur les lots privés d'une superficie minimale de 10 
hectares (24.71 acres) compris dans la zone, il est 
autorisé d'implanter une résidence de villégiature par lot 
distinct.
N-8
La largeur des terrains ne doit pas être moindre de 50 
mètres et les constructions devront être situées à au 
moins 30 mètres de la rive du lac.
N-9
Les usages et constructions de bars, boîtes de nuits, 
discothèques avec spectacles de danseurs et danseuses 
nues ou tout autre usage similaire ainsi que les usages et 
construction reliés aux organisations et aux clubs de 
motocyclistes.
N-10
La coupe d'arbres, sauf si requis par un usage 
communautaire ou pour supprimer des arbres morts ou 
malades.
N-11
Site archéologique identifié.
N-12
Seulement les résidences de structure isolée en bordure 
d'un chemin public entretenu à l'année.
N-13
Seulement les commerces associés aux activités ou aux 
usages récréotouristiques.
N-14
Logements à l'intérieur de bâtiments commerciaux:
À l'exception des stations services, les logements sont 
autorisés aux étages d'un immeuble commercial, excluant 
le rdc et le sous-sol.
N-15
Contraintes anthropiques identifiées sur le plan de zonage 
et des dispositions particulières s'appliquent dans le 
règlement de zonage.
N-16
Uniquement les usages industriels de première et 
deuxième transformation reliées à l'exploitation des 
ressources naturelles.
N-17
Seulement les activités ou accueils agrotouristiques.
N-18
L'usage est contingenté à un pour l'ensemble de la zone.
N-19
Il  est permis d'implanter des résidences de villégiature le long 
de l'ancienne route 16A, sur un terrain d'une superficie 
minimale de 4  000 mètres carrés.
N-20
Les construction devront être situé à au moins 30 mètres de la 
rive du lac l'Aqueduc

Cette gril le, telle qu'authentifiée ce 7 avril 2015 

par__________________________________,maire 

et___________________________________,secrétaire-
trésorier



 

CONTRAT D’ENTRETIEN DU CHEMIN DÉCHÈNE – HIVER 2021-22 ET ÉTÉ 2022 
Résolution 21-11-234 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de monsieur le conseiller 
Jean-Philippe Lévesque, il est résolu à l'unanimité des membres du conseil d’accepter la 
proposition de monsieur Robin Vaillancourt pour le déneigement et l’entretien annuel du chemin 
Déchène pour l'hiver 2021-22 et l'année 2022 pour l'entretien d'été, le tout payable en 6 
versements mensuels égaux, selon les montants suivants : 
 

Déneigement du secteur en gravier 5 150$ 

Déneigement du secteur asphalté 3 605$ 

Achat et étendage de 2 voyages de sable 515$ 

Grattage estival secteur en gravier 515$ 

TOTAL 9 785$ 

 
 
ARÉO-FEU : ACHAT DE PÔLE DE SAUVETAGE, CROCHETS ET ADAPTATEUR POUR 
PÔLE 
Résolution 21-11-235 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de madame la conseillère 
Vicky Boily, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’acheter chez Aréo-Feu les items 
suivants : 
 

Article et quantité Prix total (sans les taxes) 

1 pôle de sauvetage 362,00$ 

3 crochets pour pôle 357,00$ 

1 adaptateur pour pôle 186,25$ 

Le tout conformément à leur soumission S-00325885. 
 
 
SPI – ACHAT D’UN TUYAU DE VENTILATION 8’’ X 25’ 
Résolution 21-11-236 
 
Sur proposition de madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller 
Fernand Harvey, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’acheter chez SPI Sécurité 
un tuyau de ventilation 8’’ X 25’, au montant de 400$ plus les taxes applicables. 
 
 
CONTRAT D’INSPECTION DES GICLEURS 
Résolution 21-11-237 
 
Il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller 
Fernand Harvey, et résolu à l’unanimité des membres du conseil d’accepter l’offre de Tuyauterie 
NRJ inc., pour l’entretien du système de gicleurs à l’hôtel de ville, pour les années 2022 à 2025 
aux coûts suivants : 
 

Année Annuelle Quinquennale 

2022 575$ - 

2023 575$ - 

2024 600$ - 

2025 - 880$ 

 
 



 

COTISATION 2021-22 AU REGROUPEMENT LOISIRS ET SPORTS (RLS)  
Résolution 21-11-238 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de monsieur le conseiller 
Jean-Philippe Lévesque, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil de renouveler 
l’adhésion au Regroupement loisirs et sports pour la période du 1er avril 2021 au 31 mars 2022, 
au montant de 210$. 
 
 
TRANSMISSION DES AVIS AUX ÉLUS PAR VOIE ÉLECTRONIQUE 
Résolution 21-11-239 
 
CONSIDÉRANT la demande de la MRC Brome-Missisquoi sur la transmission par courrier 
électronique des avis aux élus prévus aux lois municipales (Résolution numéro 273-0621); 
 
CONSIDÉRANT QUE la pandémie de la COVID-19 est une occasion de revoir certaines 
pratiques, notamment l’utilisation de la technologie par les conseils municipaux; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est parfois prévu dans les lois municipales, telles que le Code municipal 
du Québec, RLRQ. c.C-27.1 et la Loi sur le cités et villes, RLRQ. c.C-19, que les avis aux 
membres du conseil soient transmis par la poste recommandée (ex. : 445 al. 10 C.m., 323 L.c.v); 
 
CONSIDÉRANT QUE l'accès au courrier électronique est généralisé depuis plusieurs années; 
 
CONSIDÉRANT QUE le courrier électronique pourrait, avec preuve de réception, remplacer la 
formalité de la poste recommandée; 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de 
madame la conseillère Vicky Boily, et résolu unanimement: 
 

▪ DE DEMANDER au gouvernement du Québec, qu'il prévoie une modification des lois 
municipales, telles que le Code municipal du Québec, RLRQ. c-27.1 et la Loi sur les cités 
et villes, c. C-19, afin de permettre, au choix de la MRC ou de la municipalité, la 
transmission d’avis aux élus par courrier électronique avec preuve électronique de 
réception ou par la poste recommandée; 

▪ DE TRANSMETTRE une copie de la présente résolution à madame Andrée Laforest, 
ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, ministre responsable de la région du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean et députée provinciale de Chicoutimi; 

▪ ET DE TRANSMETTRE une copie de la présente résolution à la FQM et à l’UMQ pour 
appui et aux municipalités locales de la MRC pour appui. 

 
 
NRJ – REMPLACEMENT D’UN CLAPET INCENDIE 
Résolution 21-11-240 
 
Sur proposition de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, appuyé de madame la conseillère 
Danie Ouellet, il est résolu à l’unanimité des membres du conseil d’autoriser Tuyauterie NRJ à 
remplacer un clapet DAR au système de gicleurs de l’hôtel de ville, au montant de 1 051,16$ plus 
les taxes applicables. 
 
 
 
 
 



 

DÉNEIGEMENT DE LA COUR DE L’ÉGLISE 
Résolution 21-11-241 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Fabrique de Larouche a adopté une résolution demandant 
s’il était possible pour la municipalité de prendre en charge l’entretien hivernal du stationnement 
de l’église, il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Côté, appuyé de monsieur le 
conseiller Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du conseil de prendre en charge 
à coût nul, le déneigement du stationnement de l’église pour l’hiver 2021-22. 
 
Sur cette résolution, monsieur le maire Guy Lavoie se retire de la discussion et de la décision. 
 
 
AJOURNEMENT DE LA RÉUNION 
À 21h30, madame Danie Ouellet propose l’ajournement au 15 novembre, 19h 
 
 
 
 
________________________________ ________________________________ 
Guy Lavoie Martin Gagné 
Maire Directeur général et secrétaire-trésorier 


